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Le Conseil de securite, 

Rcippelant toutes ses resolutions pertinentes et, en particulier, sa resolution 
1494 (2003) du 30 juillet 2003, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 14 janvier 2004 
(S/2004/26), 

Rappelant les conclusions des sommets de Lisbonne (S/1997/57, annexe) et 
d’Istanbul de l’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
concernant la situation en Abkhazie (Georgie), 

Rappelant les principes pertinents contenus dans la Convention sur la securite 
du personnel des Nations Unies et du personnel associe adoptee le 9 decembre 1994, 

Deplorant que les auteurs de l’attentat contre un helicoptere de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG), abattu le 8 octobre 2001, 
qui a entraine le deces des neuf personnes qui se trouvaient a bord, n’aient toujours 
pas ete identifies, 

Soulignant que l’absence prolongee de progres concernant les elements clefs 
d’un reglement global du conflit en Abkhazie (Georgie) est inacceptable, 

Se felicitant toutefois de 1’impulsion positive donnee au processus de paix 
dirige par l’Organisation des Nations Unies par les reunions periodiques de haut 
niveau du Groupe des Amis a Geneve et par la rencontre au sommet entre la Georgie 
et la Federation de Russie, en mars 2003, 

Notant que des elections presidentielles se sont tenues en janvier en Georgie et 
encourageant les nouveaux dirigeants georgiens, ainsi que la partie abkhaze, a 
oeuvrer pour un reglement politique global et pacifique du conflit en Abkhazie 
(Georgie), 

Se felicitant egalement du role important que la MONUG et les Forces 
collectives de maintien de la paix de la Communaute d’Etats independants (force de 
maintien de la paix de la CEI) ont joue dans la stabilisation de la situation dans la 
zone de conflit et soulignant son attachement a ce qu’elles continuent a cooperer 
etroitement dans l’accomplissement de leurs missions respectives, 
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1. Accueille avec satisfaction le rapport du Secretaire general en date du 
14 janvier 2004 (S/2004/26); 

2. Reaffirme l’attachement de tous les Etats Membres a la souverainete, 
l’independance et l’integrite territoriale de la Georgie a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues, et la necessite de definir le statut de l’Abkhazie au 
sein de l’Etat georgien en se conformant strictement a ces principes; 

3. Remercie le Secretaire general et sa Representante special e pour les 
efforts soutenus qu’ils ont deployes, avec l’assistance de la Federation de Russie en 
sa qualite de facilitates, du Groupe des Amis du Secretaire general et de l’OSCE en 
vue de favoriser la stabilisation de la situation et de parvenir a un reglement 
politique global, qui devra notamment porter sur le statut politique de l’Abkhazie au 
sein de l’Etat georgien, et appuie vigoureusement leurs efforts; 

4. Souligne, en particulier, son appui energique au document sur les 
« Principes de base concernant la repartition des competences entre Tbilissi et 
Soukhoumi » et sa lettre de couverture, redige par le Groupe des Amis avec le plein 
appui de tous ses membres; 

5. Regrette profondement le refus persistant de la partie abkhaze d’accepter 
une discussion sur le contenu de ce document, engage instamment a nouveau cette 
partie a prendre acte du document et de sa lettre de couverture, prie instamment les 
deux parties de les examiner de faqon approfondie et dans un esprit d’ouverture et 
de s’engager dans des negociations constructives sur leur contenu, et demande 
instamment a ceux qui ont une influence sur ces parties de favoriser un tel 
aboutissement; 

6. Regrette l’absence de progres vers l’engagement de negociations sur le 
statut politique et rappelle encore une fois que l’objet de ces documents est de 
faciliter la tenue, sous l’egide des Nations Unies, de negociations constructives 
entre les parties sur le statut de l’Abkhazie au sein de l’Etat georgien, et qu’il ne 
constitue pas une tentative pour imposer ou dieter a ces parties une quelconque 
solution specifique; 

7. Souligne encore une fois que le processus de negociation conduisant a un 
reglement politique durable et acceptable pour les deux parties necessitera des 
concessions de part et d’autre; 

8. Se felicite de la tenue de reunions periodiques de hauts representants du 
Groupe des Amis a Geneve et de l’intention exprimee par les parties d’accepter de 
participer a la prochaine reunion, comme elles y ont ete invitees, et les engage a y 
participer en faisant preuve a nouveau d’un esprit positif; 

9. Prie instamment les parties de participer de maniere plus active, plus 
reguliere et plus structuree aux groupes d’etude crees lors de la premiere reunion de 
Geneve pour traiter des domaines prioritaires de la cooperation economique, du 
retour de refugies et des questions politiques et de securite, completes par les 
groupes de travail crees a Sotchi, et souligne que les activites visant a obtenir des 
resultats concrets qui sont menees dans ces trois domaines prioritaires restent 
essentielles pour l’etablissement d’un terrain d’entente entre les parties georgienne 
et abkhaze, puis pour la conclusion de negociations constructives sur un reglement 
politique global fonde sur le document intitule « Principes de base concernant la 
repartition des competences entre Tbilissi et Soukhoumi » et sa lettre de couverture; 
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10. Se felicite de la visite conjointe de hauts representants georgiens et 
abkhazes en Bosnie-Herzegovine, au Kosovo et en Serbie-et-Montenegro, sous la 
conduite de la Representante speciale du Secretaire general, comme convenu a la 
deuxieme reunion de Geneve; 

11. Demande aux parties de n’epargner aucun effort pour surmonter leur 
mefiance mutuelle; 

12. Demande de nouveau aux parties de veiller a la relance necessaire du 
processus de paix, dans tous ses aspects principaux, y compris de leurs travaux au 
sein du Conseil de coordination et de ses mecanismes pertinents, de s’appuyer sur 
les resultats de la reunion de Yalta sur les mesures de confiance tenue en mars 2001 
(S/2001/242), a mettre en oeuvre les propositions adoptees a cette occasion de faijon 
resolue et dans un esprit de cooperation, et a envisager de tenir une quatrieme 
conference sur les mesures de confiance; 

13. Rappelle a tous ceux concernes qu’ils doivent s’abstenir de toute action 
qui pourrait entraver le processus de paix; 

14. Souligne qu’il importe au plus haut point de faire avancer la question des 
refugies et des personnes deplacees, prie les deux parties de manifester sincerement 
leur volonte d’accorder une attention particuliere a la question des rapatries et de 
s’atteler a cette tache en etroite coordination avec la MONUG et en consultation 
avec le Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies et le Groupe des 
Amis et rappelle qu’au sommet de Sotchi, il avait ete convenu que la reouverture de 
la voie ferree Sotchi-Tbilissi aurait lieu parallelement au retour des refugies et des 
deplaces, en commenqant par le district de Gali; 

15. Reaffirme que les changements demographiques decoulant du conflit sont 
inacceptables, reaffirme egalement le droit inalienable que tous les refugies et les 
deplaces qui ont ete touches par le conflit ont de retourner dans leurs foyers dans la 
securite et la dignite, conformement au droit international et comme prevu par 
l’Accord quadripartite du 4 avril 1994 (S/1994/397, annexe II) et la Declaration de 
Yalta; 

16. Rappelle qu’il incombe particulierement a la partie abkhaze de proteger 
les rapatries et de faciliter le retour de la population deplacee restante; 

17. Se felicite de la mission realisee dans la region de Gali (decembre 2003), 
sous la direction du Programme des Nations Unies pour le developpement, pour 
evaluer la faisabilite d’un processus viable de redressement pour la population 
locale et les rapatries eventuels et determiner les nouvelles mesures a prendre en vue 
d’ameliorer les conditions globales de securite et de garantir un retour durable, et 
attend avec interet la publication du rapport qui en resultera; 

18. Se felicite que les parties aient favorablement accueilli les 
recommandations de la mission devaluation conjointe qui s’est rendue dans le 
district de Gali, exhorte une nouvelle fois de plus les parties a appliquer ces 
recommandations et, en particulier, demande a la partie abkhaze d’approuver 
l’ouverture a Gali, dans les plus brefs delais, de la branche du bureau des droits de 
l’homme etablie a Soukhoumi et d’assurer les conditions de securite necessaires a 
son fonctionnement sans entrave; 

19. Se felicite que le deployment d’un element de police civile adjoint a la 
MONUG ait commence, comme souscrit par la resolution 1494 (2003) et convenu 
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par les parties, et attend avec impatience que la partie abkhaze confirme sans tarder 
qu’il peut etre procede au deployment dans le district de Gali des membres restants 
de ce personnel, et exhorte les parties a cooperer et a appuyer activement cet 
element de police; 

20. Exhorte en particular la partie abkhaze a ameliorer l’application des lois 
en ce qui concerne la population locale et a faire en sorte que la population de 
souche georgienne puisse recevoir une education dans sa langue maternelle; 

21. Erie egalement les deux parties de se distancer publiquement de la 
rhetorique militante et des demonstrations d’appui aux solutions militaires et aux 
activites des groupes armes illegaux, note les efforts realises par la partie georgienne 
pour mettre un terme aux activites des groupes armes illegaux et encourage les 
parties, en particular la partie georgienne, a poursuivre leurs efforts; 

22. Condamne toute violation des dispositions de l’Accord de cessez-le-feu 
et de separation des forces signe a Moscou le 14 mai 1994 (S/1994/583, annexe I); 

23. Se felicite du calme relatif qui regne dans la vallee de la Kodori et de ce 
que les parties aient reaffirme leur intention de regler pacifiquement la situation, 
rappelle son ferme appui au protocole concernant la situation dans cette vallee, 
signe le 2 avril 2002 par les deux parties, et prie les deux parties de continuer a 
appliquer pleinement ce protocole; 

24. Deplore la deterioration des conditions de securite dans le district de 
Gali, et notamment les cas repetes d’assassinats et d’enlevements; 

25. Se felicite de la tenue, le 19 janvier 2004, d’une reunion quadripartite de 
haut niveau par les parties, qui ont signe un protocole relatif aux questions de 
securite, et encourage vivement les parties a respecter les dispositions de ce 
protocole et de celui signe le 8 octobre 2003 et a cooperer plus etroitement pour 
ameliorer la securite dans le district de Gali; 

26. Prie la partie georgienne de continuer a ameliorer la securite des 
patrouilles conjointes effectuees par la MONUG et la force de maintien de la paix 
de la CEI dans la vallee de la Kodori pour leur permettre de recommencer a 
surveiller la situation de maniere independante et reguliere lorsque l’etat des routes 
le permettra; 

27. Souligne que c’est aux deux parties qu’il incombe au premier chef de 
garantir des conditions de securite appropriees et d’assurer la liberte de circulation 
du personnel de la MONUG, de la force de maintien de la paix de la CEI et des 
autres membres du personnel international, condamne fermement les enlevements de 
membres du personnel de ces missions, deplore profondement qu’aucun des 
responsables n’ait ete identifie ou traduit en justice et reitere que la responsabilite 
de mettre un terme a cette impunite incombe aux parties; 

28. Engage une fois de plus les parties a prendre toutes les mesures voulues 
afin d’identifier et de traduire en justice les responsables de l’attentat contre un 
helicoptere de la MONUG, abattu le 8 octobre 2001, et a informer la Representante 
speciale des mesures prises; 

29. Decide de proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
prenant fin le 31 juillet 2004, sous reserve du reexamen necessaire de ce mandat, 
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auquel il procederait au cas ou des changements interviendraient en ce qui concerne 
le mandat de la force de maintien de la paix de la CEI; 

30. Prie le Secretaire general de continuer a le tenir regulierement informe et 
de lui faire rapport, trois mois apres la date de 1’adoption de la presente resolution, 
sur la situation en Abkhazie (Georgie); 

31. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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